
Un document signé via LuxTrust bénéficie-t-il automatiquement
d'une présomption de validité juridique ?

Réponse courte

Non, pas automatiquement — et l'adverbe est le cœur de la question. La présomption de l'article 25 du règlement

eIDAS s'attache à la signature électronique qualifiée, non au nom d'un prestataire.

LuxTrust figure parmi les prestataires de services de confiance qualifiés supervisés par l'ILNAS, mais il propose

plusieurs produits et plusieurs niveaux. Une authentification servant à accéder à un service n'est pas une signature ;

une signature avancée n'est pas une signature qualifiée. Seule cette dernière produit de plein droit les effets de la

signature manuscrite.

Deux vérifications s'imposent donc : le certificat employé était-il qualifié, et le prestataire figurait-il sur une liste de

confiance au jour de la signature ? La qualification n'est pas acquise une fois pour toutes : elle peut être retirée, et

la liste est actualisée au moins tous les six mois.

Définition

Le certificat qualifié est délivré par un prestataire qualifié et atteste l'identité du signataire. Associé à un dispositif

de création que celui-ci garde sous son contrôle exclusif, il produit une signature qualifiée.

La présomption d'équivalence dispense de démontrer la fiabilité du procédé. Sans elle, la signature reste

valable mais sa fiabilité incombe à celui qui l'invoque.

Questions fréquentes

La qualification d'un prestataire est-elle définitive ?

Non. Elle peut être retirée, et la liste de confiance est actualisée au moins tous les six mois.

Quel effet produit une signature électronique qualifiée ?

Elle produit de plein droit les effets de la signature manuscrite, sans que celui qui s'en prévaut ait à démontrer la fiabilité du procédé.

Quelles vérifications s'imposent avant de se fier à une signature électronique ?

Deux : le certificat employé était-il qualifié, et le prestataire figurait-il sur une liste de confiance au jour de la signature.

Toutes les solutions d'un prestataire qualifié produisent-elles une signature qualifiée ?

Non. Un même prestataire propose plusieurs produits et plusieurs niveaux : une authentification servant à accéder à un service n'est pas
une signature.

Une signature réalisée avec un certificat luxembourgeois est-elle automatiquement qualifiée ?

Non. La présomption de l'article 25 du règlement eIDAS s'attache à la signature électronique qualifiée, non au nom d'un prestataire.
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Conditions d’exercice

La présomption tient au certificat et au dispositif, jamais à la marque du prestataire.

Élément Régime

Signature qualifiée Présumée équivalente à la signature manuscrite (eIDAS, art. 25)

Signature avancée Valable, sans présomption : fiabilité à démontrer

Authentification N'est pas une signature : elle donne accès, elle n'engage pas

Certificat qualifié Condition de la signature qualifiée

Inscription sur la liste de confiance À vérifier à la date de la signature, non aujourd'hui

Retrait de qualification Possible : la liste est actualisée au moins tous les six mois

Prestataire d'un autre État membre Reconnu de la même manière

Modalités pratiques

Ce qu'il faut conserver est ce qui permettra de démontrer le niveau réellement obtenu.

Étape Détail

Vérification du certificat Contrôler qu'il s'agit d'un certificat qualifié, non d'un simple moyen d'authentification

Liste de confiance Vérifier l'inscription du prestataire à la date de la signature et en conserver la trace

Fichier signé natif L'archiver tel quel : l'impression détruit la signature

Horodatage L'apposer pour établir la validité du certificat après son expiration

Piste d'audit Extraire et archiver les journaux fournis par la plateforme

Actes engageants Réserver la signature qualifiée au contrat, à l'avenant et à la transaction

Vérification différée Tester périodiquement que les signatures anciennes restent vérifiables

Pratiques et recommandations

La notoriété du prestataire crée une fausse sécurité. « C'est signé avec LuxTrust » est présenté comme une garantie,

alors que le produit employé détermine tout : un accès sécurisé, une signature avancée et une signature qualifiée

passent par le même fournisseur sans produire les mêmes effets. Demandez le niveau, pas la marque.
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L'authentification confondue avec la signature est l'erreur la plus fréquente. Se connecter à un portail avec un moyen

d'identification n'équivaut pas à signer le document qu'on y consulte : le premier ouvre un accès, le second engage.

Beaucoup de dispositifs internes reposent sur cette confusion.

Vérifiez la qualification à la date utile. Un prestataire radié depuis la signature ne remet pas en cause la validité de

l'acte, mais un prestataire qui ne figurait pas encore sur la liste au moment où il a été employé ne produisait pas de

signature qualifiée. Conserver la preuve de l'inscription au jour de la signature ferme ce débat.

Cadre juridique

Référence Objet

Règlement (UE) 910/2014, art. 25 Effet juridique et présomption d'équivalence de la signature électronique qualifiée

Règlement (UE) 910/2014, art. 22 Liste de confiance nationale des prestataires qualifiés

Règlement (UE) 910/2014, art. 17 Organe de contrôle national, l'ILNAS au Luxembourg

Art. 1322-1 du Code civil Signature électronique : lien indissociable, intégrité, identification du signataire

Loi du 17 juillet 2020 Alignement de la loi de 2000 sur eIDAS et désignation de l'ILNAS

Loi du 14 août 2000 Commerce électronique ; insertion des articles 1322-1 et suivants

La présomption s'attache au certificat qualifié, non au nom du prestataire : un même fournisseur propose des produits qui ne

produisent pas les mêmes effets. Vérifiez le niveau employé et l'inscription sur la liste de confiance à la date de la signature.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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